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Forum du réseau des Cours supérieures « Entreprise et droits humains »  

Strasbourg, 4 juin 2026 

 

Intervention de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Président de la Cour européenne des droits de l’Homme, 

Madame la Greffière de la Cour européenne des droits de l’Homme,  

Monsieur le Directeur général des droits humains et de l’État de droit, 

Madame la jurisconsulte de la Cour européenne des droits de l’Homme, 

Mesdames et Messieurs les juges, 

Mesdames et Messieurs, 

 

Pour le magistrat que je suis, c’est avec respect et émotion que je prends aujourd’hui la parole 

devant vous, à l’occasion du Forum annuel du Réseau des Cours supérieures. 

 

Et je veux, tout d’abord, adresser mes remerciements au nom de la Principauté de Monaco à la 

Cour européenne des droits de l’Homme ainsi qu’au Conseil de l’Europe pour l’organisation 

de cette rencontre. 

 

La tenue de ce forum intervient à un moment inédit de notre histoire institutionnelle : c’est la 

première fois que Monaco assure la présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, 

depuis son adhésion en 2004. 

 

Pendant sa Présidence la Principauté de Monaco entend rappeler son attachement profond aux 

valeurs portées par le Conseil de l’Europe ainsi qu’à notre système européen de protection des 

droits fondamentaux. 

 

Elle veut aussi réaffirmer son soutien à la Convention européenne des droits de l’Homme, ainsi 

qu’à la Cour européenne des droits de l’Homme, dont le rôle demeure essentiel à la préservation 

de l’État de droit sur notre continent. 

 

En effet, la Cour constitue un recours fondamental pour les citoyens des États parties, mais 

aussi un guide indispensable pour construire des politiques publiques qui respectent 

l’inviolabilité de la vie privée, la liberté d’expression ou les droits d’un procès équitable. 

 

Quelle que soit les menaces auxquelles nous devons faire face , les principes de la Convention 

et les orientations de la Cour ne doivent jamais être perçus comme des contraintes, mais bien 

comme le socle de notre État de droit et de la crédibilité de notre action. 
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Le renforcement de ce soutien constitue d’ailleurs l’un des axes importants de la Présidence 

monégasque. 

 

Le Réseau des Cours supérieures est un instrument remarquable de dialogue et de coopération 

judiciaire européenne. 

 

Il rassemble plus de 112 juridictions suprêmes ainsi que plusieurs États observateurs, faisant de 

ce réseau l’un des plus importants espaces d’échanges judiciaires dans le monde. 

 

Les juges monégasques qui y participent ont conscience de la chance qu’ils ont de pouvoir y 

prendre part. 

 

Car ils accèdent ainsi à un dialogue de très haut niveau entre les membres des juridictions 

supérieures de tous les pays européens. 

 

Au-delà des échanges juridiques qu’il favorise, ce réseau incarne une conception moderne et 

concrète de la coopération judiciaire européenne, fondée sur le partage d’expérience, sur 

l’entraide et sur la circulation des savoirs. 

 

Et, comme toujours, les thèmes retenus cette année pour vos échanges sont d’une particulière 

acuité. 

 

• La question du respect des droits humains dans les entreprises contemporaines. 

• Le défi de l’usage des outils technologiques d’Intelligence Artificielle dans la justice 

 

Les relations entre le monde économique, les entreprises et la protection des droits 

fondamentaux, occupent une place centrale dans nos réflexions juridiques contemporaines. 

 

La mondialisation des échanges, l’émergence de nouveaux acteurs économiques 

transnationaux, le développement des technologies numériques et les nouvelles attentes de nos 

sociétés à l’égard des entreprises, ont profondément modifié les équilibres traditionnels. 

 

Aujourd’hui, les entreprises ne sont pas uniquement appréhendées sous l’angle économique. 

 

Elles sont également attendues sur des questions essentielles telles que : la protection des droits 

humains, le respect de l’environnement, la conformité, la vigilance, la transparence ou encore 

la responsabilité sociale. 

 

Cette évolution redonne un sens sémantique fort à la notion d’« Entreprise ». 
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D’entité uniquement « commerciale créée pour exercer des activités commerciales et générer 

des profits », elle est devenue entité, bien sûr toujours lieu de production de richesse, mais « 

responsable, portant des valeurs et des engagements ». 

 

Cette véritable mutation génère des problématiques nouvelles, complexes, et souvent inédites, 

auxquelles sont désormais confrontées les juridictions nationales et européennes. 

 

C’est dans ce contexte, que le dialogue entre les juridictions des différents états membres 

apparaît plus indispensable que jamais, afin de garantir une approche cohérente, équilibrée et 

protectrice des principes fondamentaux qui fondent nos démocraties européennes. 

 

C’est aussi pourquoi, la Présidence monégasque du Comité des Ministres a souhaité accorder 

une place particulière aux questions de justice et aux grands enjeux juridiques contemporains. 

 

Le 26 juin prochain un Colloque se tiendra à Monaco, centré sur « l’applicabilité des arrêts de 

la Cour européenne des droits de l’Homme par les États ». 

 

Il réunira universitaires, praticiens du droit et représentants institutionnels autour de ce thème 

qui veut aussi manifester tout l’attachement de la Principauté aux décisions de la Cour 

européenne des droits de l’Homme. 

 

C’est aussi à travers ce type d’initiative, que Monaco entend contribuer pleinement au dialogue 

judiciaire européen, toujours inspiré par l’État de droit. 

 

Et dans une période marquée par de profondes mutations économiques, technologiques et 

internationales, il nous appartient collectivement de préserver les principes fondamentaux qui 

constituent le socle de notre communauté juridique européenne. 

 

Le dialogue entre les juridictions, la coopération entre les États et le renforcement des 

institutions européennes demeurent plus que jamais essentiels pour préserver les valeurs que 

nous avons en partage. 

 

Je forme donc le vœu que les travaux qui vont commencer dans quelques minutes contribuent 

pleinement à cette ambition commune. 

 

Je vous remercie. 


